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2. Le Mode d’Occupation des Sols, caractéristiques 

et limites

3. Renouvellement urbain, Consommation d’espace, 
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1. Observer l’évolution de l’occupation des 

sols : pourquoi ?

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Définitions

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS

•Concerne des échanges au sein des espaces urbanisés : entre les activités économiques 
et l’habitat collectif, les transports et les chantiers, les espaces ouverts urbains et les 
équipements par exemple.

Renouvellement urbain

•Désigne l’urbanisation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF). La création 
d’espaces ouverts urbains (parcs, golfs, équipements sportifs, etc.) en lieu et place 
d’espaces naturels, agricoles ou forestiers représente également de la consommation 
d’espace. L’eau est considérée comme un ENAF.

Consommation d’espace

•Caractérise le retour à un état naturel, agricole ou forestier pour un espace auparavant 
considéré comme urbanisé.

Renaturation

•Le solde entre consommation d‘espace brute et renaturation.

Consommation d’espace nette

•A l’échelle des projets : « l'altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques 
d'un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de 
son potentiel agronomique par son occupation ou son usage »

•A l’échelle des documents d’urbanisme (décompte à partir de 2031), est considérée 
comme :

•« a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou 
d'un revêtement, soit stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites ;

•b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou couverte d'eau, soit végétalisée, 
constituant un habitat naturel ou utilisée à usage de cultures. »

•L’artificialisation désigne le passage d’une surface non artificialisée à une surface 
artificialisée, la renaturation désigne le processus inverse et l’artificialisation nette le 
solde des deux processus au sein d’un périmètre sur une période donnée

Artificialisation
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1. Elaborer sa trajectoire de sobriété foncière

A l’échelle nationale (loi climat et résilience de 2021), un objectif de division par deux de la 

consommation d’espace (2011-2021) au cours de la prochaine décennie (2021-2031)

A l’échelle francilienne (SDRIF-E), un objectif de réduction du rythme moyen de l’artificialisation 

de 20% par décennie (version arrêtée du SDRIF-E)

A l’échelle locale (SCoT, PLU(i)), l’exigence :

• D’afficher une trajectoire de sobriété foncière au regard de la consommation d’espace passée

• De justifier la consommation d’espace projetée au regard des besoins du territoire, après 

l’exploitation préalable des capacités de mutation et densification du territoire

A noter : en Île-de-France, le SDRIF-E n’impose pas d’objectifs de réduction à l’échelle locale 

sur la base de la consommation d’espace passée. Il distribue des capacités d’urbanisation que 

les collectivités peuvent mobiliser selon leurs besoins, mais ne doivent pas dépasser. Le choix 

d’une base de donnée ou d’une autre pour décrire la consommation d’espace passée n’a donc que 

peu d’impact sur les capacités des territoires.

Quels enjeux en matière d’observation de l’évolution 

de l’occupation des sols : la trajectoire de sobriété 

foncière

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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2. Le rapport triennal local

Un dispositif introduit dans la loi Climat et Résilience du 22 Août 2021. Il vise à vérifier la cohérence des trajectoires
locales de consommation d’espace et d’artificialisation avec les objectifs de réduction fixés dans les documents
d’urbanisme.

Le premier rapport doit être réalisé 3 ans maximum après l’entrée en vigueur de la loi, c’est-à-dire en 2024.
Par la suite, le rapport et à produire à minima tous les trois ans.

La loi ne précise pas la période à couvrir dans le rapport. Du fait du décalage entre la disponibilité des données
et l’élaboration du rapport, il ne s’agit pas de couvrir les trois ans précédant le rapport, mais plutôt de faire l’état des
lieux le plus récent possible. Le premier rapport est notamment l’occasion de réaliser le bilan de la consommation
d’espaces naturels, agricoles et forestiers sur les dix ans précédant l’adoption de la loi climat et résilience, période
de référence pour la fixation des trajectoires locales de réduction.

Le décret du 27 novembre 2023 relatif à l’évaluation et au suivi de l’artificialisation des sols détaille 4 données à
intégrer dans ce rapport :

1. La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. Le rapport peut préciser également la
transformation effective d'espaces urbanisés ou construits en espaces naturels, agricoles et forestiers du fait
d'une renaturation ;

2. Le solde entre les surfaces artificialisées et les surfaces désartificialisées ;

3. Les surfaces dont les sols ont été rendus imperméables ;

4. L'évaluation du respect des objectifs de réduction de la consommation d'espaces naturels, agricoles et
forestiers et de lutte contre l'artificialisation des sols fixés dans les documents de planification et d'urbanisme.»

Toutefois, la première période de dix années (2021-2031) constitue une période transitoire durant laquelle les
collectivités ne sont tenues de renseigner ni les points 2 (artificialisation) et 3 (imperméabilisation), ni le point 4
(respect des objectifs de réduction) tant que les documents d’urbanisme n’ont pas intégré ces objectifs de
réduction. La date butoir pour intégrer ces objectifs est fixée à 2027 pour les Schémas de Cohérence Territoriaux
(SCoT) et 2028 pour les Plans Locaux d’Urbanisme communaux ou intercommunaux (PLU(i)).

Quels enjeux en matière d’observation de l’évolution 

de l’occupation des sols : le rapport triennal local

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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3. Comprendre les dynamiques, et élaborer une stratégie foncière

Au-delà des exigences réglementaires, l’essentiel réside dans la compréhension des dynamiques à 
l’œuvre, ainsi que la mise en lumière des marges de manœuvres du territoire pour poursuivre son 
développement, et l’(a)ménagement du territoire dans un contexte ZAN. L’essentiel des dynamiques 
concerne désormais les mutations au sein des espaces urbanisés en Île-de-France, il s’agit donc d’élargir 
la focale d’observation.

• Quels sont les principaux processus à l’origine de l’évolution de mon territoire (renouvellement 
urbain, consommation d’espace, renaturation) ?

• Quels types d’occupation des sols mutent le plus, au bénéfice de quels autres usages ?

• Quels sont les déterminants de la consommation d’espace sur mon territoire ?

• Sur quels « réservoirs » m’appuyer pour effectuer des renaturations ?

• Quels sont les processus que je souhaite encourager, ou à l’inverse freiner ou encadrer ?

➔Ces analyses viennent nourrir le diagnostic foncier dans le 
cadre de l’élaboration d’un SCoT ou d’un PLU

Quels enjeux en matière d’observation de l’évolution 

de l’occupation des sols : le rapport triennal local

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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1. Le Mode d’Occupation des Sols : 

caractéristiques et limites

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Différentes bases de données pour caractériser 

l’occupation des sols et son évolution

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS

Base de 
données

Fichiers fonciers retraités par le 
CEREMA

Mode d’Occupation des Sols
(MOS)

Mode d’Occupation des Sols PLUS (MOS 
PLUS)

Occupation du Sol à Grande 
Echelle (OCS-GE)

Source DGFIP / CEREMA L’Institut Paris Region L’Institut Paris Region Institut Géographique Nationale 
(IGN)

Période 
couverte

2011-2023 (donnée annuelle au 1er

janvier)
1949 
1982-2021 (tous les 3 à 5 ans)

2012-2021 (tous les 4 à 5 ans) 2017/18-2021 (tous les 3 ans)

Méthode Traitement de données déclaratives 
établies sur base fiscale

Photo-interprétation de prises de 
vue aériennes et vérification avec 
bases de données exogènes

Croisement du MOS avec des données 
exogènes (Couche espaces publics et BD Topo)

Photo-interprétation de prises de 
vues aériennes (utilisation de l’IA) 
et croisement avec bases de 
données exogènes (BD TOPO, BD 
Forêts, RPG, Fichiers Fonciers)

Nomenclature Basée sur une classification 
d’occupation des sols majoritaire à 
l’échelle parcellaire, la donnée 
accessible sur internet indique 
uniquement les flux de consommation 
d’espace sur une année donnée selon 
6 déterminants (Habitat, Activité, 
Mixte, Route, Ferré ou Inconnu).

Nomenclature emboitée de 11 à 
81 postes de légendes pour 
décrire les espaces naturels, 
agricoles et forestiers et les 
espaces urbanisés.

le MOS PLUS permet une meilleure 
appréhension des espaces publics et de la 
voirie, et intègre, grâce à l’intégration des 
emprises bâties, un indicateur de minéralité 
pouvant être mobilisé pour approcher la 
notion de pleine terre. A terme, il va 
remplacer le MOS et évoluera dans ses 
spécifications techniques pour avoir la 
capacité de mesurer l’artificialisation.

Double nomenclature en 
couverture (physionomie du 
terrain : 14 postes) et usage (vue 
anthropique du sol, 17 postes). 

Echelle Parcellaire Seuil minimum de saisie de 500 m² Pas de limite pour le bâti, minimum de saisie 
de 500 m² pour les autres usages

50m² pour le bâti (« gonflé » à 
200m²), 500 m² pour les autres 
surfaces dans la zone urbanisée, 
2500 m² pour les surfaces en 
dehors des espaces urbanisés, 5m 
de large pour le linéaire.

Accès à la 
donnée

Chiffres de consommation d’espace 
librement accessibles sur le Portail 
National de l’Artificialisation et Mon 
Diagnostic Artificialisation. Donnée 
source disponible sur demande auprès 
du Cerema.

Gratuit dans sa version 11 postes, 
et pour les outils en ligne (Cartoviz
MOS, futur SDRIF-Explorer), 
Acquisition auprès de L’Institut 
Paris Region pour sa version 
complète

Acquisition auprès de L’Institut Paris Region Chiffres d’artificialisation 
librement accessibles sur Mon 
Diagnostic Artificialisation, 
Donnée source librement 
téléchargeable sur le site de l’IGN
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Eléments à garder en tête concernant les bases de 

description de l’occupation des sols

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS

Les bases de données de description de l’occupation des sols (Fichiers Fonciers, MOS, OCS GE)
ne sont pas des données réglementaires. Les territoires sont libres de choisir la base de donnée
ou la méthode leur permettant de caractériser la consommation d’espace ou l’artificialisation sur
leur territoire, en adéquation avec les définitions de la loi.

Les bases de description de l’occupation des sols de type MOS ou OCS GE se basent sur des
indices visuels pour classifier l’occupation, la couverture ou l’usage potentiel des sols. Ces indices
visuels ou les limites des nomenclature peuvent être porteurs de classifications erronées.

Ce ne sont pas elles qui définissent les règles qui s’appliquent sur une partie du territoire, mais la
nature des espaces considérés : un espace agricole reste un espace agricole même s’il n’est
pas repéré comme tel via les bases de données, un espace urbanisé également, etc. Certains
espaces restent malgré tout par essence ambigus, à l’exemple des friches urbaines végétalisées.

Il est donc possible de corriger les chiffres issus de ces bases de données sur la base de la
connaissance du territoire.

Les fichiers fonciers, le MOS et l’OCS GE sont des outils à disposition des territoires pour
répondre à leurs obligations réglementaires et élaborer des stratégies.

Il est important de garder des données cohérentes entre elles à l’échelle d’un territoire et donc de
se tenir à une base de donnée, enrichie des connaissances de terrain.
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Outils pour accéder aux données sur 

l’occupation des sols
➔Mesure de la consommation d’espace et de l’artificialisation avec les fichiers fonciers et l’OCS 

GE : Mon Diagnostic Artificialisation (https://mondiagartif.beta.gouv.fr/)

➔Mesure de la consommation d’espace avec le MOS et données clés du SDRIF-E concernant 

mon territoire (Surface des espaces urbanisés, Densité humaine, Densité résidentielle, 

Capacités d’urbanisation, etc.) : Outil SDRIF-Explorer (en développement, sera disponible lors 

de l’entrée en vigueur du SDRIF-E)

Le MOS est la donnée utilisée dans le SDRIF-E, quantitativement et cartographiquement. 

Les données clés issues de son exploitation, nécessaires à l’élaboration des documents 

d’urbanisme sont mises à disposition gratuitement.

Sa version complète est payante, mais il est toutefois possible de consulter la classification de 

chaque partie du territoire sur Cartoviz (https://cartoviz.institutparisregion.fr/?id_appli=Mos2021). 

La CA Marne et Gondoire est acquéreuse du MOS et dispose donc de sa version complète.

Chaque territoire peut demander des corrections. Contacts : 

-Assad Ali Cherif assad.ali-cherif@institutparisregion.fr

-Indira Sivasoubramaniane indira.sivasoubramaniane@institutparisregion.fr

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS

https://mondiagartif.beta.gouv.fr/
https://cartoviz.institutparisregion.fr/?id_appli=Mos2021
mailto:assad.ali-cherif@institutparisregion.fr
mailto:indira.sivasoubramaniane@institutparisregion.fr
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Le Mos : une couche de référence unique

Le Mode d’occupation du sol (Mos) couvre les 12 000

km² du territoire francilien. C'est un outil unique de suivi

et d’analyse de l'évolution de l’occupation du sol en Île-

de-France.

Créé en 1982, cette base est mise à jour tous les

4 ans. Le millésime 2021 est sa dixième mise à jour. Il

existe également un MOS 1949 moins précis.

Elle est le résultat d'une photo-interprétation

Classification de 11 à 81 postes de légende avec une

nomenclature emboitée permettant des analyses

multiples. Dans son niveau le moins précis, il distingue

les forêts, espaces semi-naturels, espaces agricoles,

l’eau, espaces ouverts urbains, l’habitat individuel,

l’habitat collectif, l’activité, les équipements, les

transports et les carrières, décharges et chantiers.

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS



13

Le MOS une nomenclature emboitée opérationnelle

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Exemples des limites du MOS : La description des 

espaces ouverts à végétation basse

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Exemples des limites du MOS : La description des 

espaces ouverts à végétation basse

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Exemples des limites du MOS : La description des 

usages temporaires (entreposage à l’air libre, 

chantiers)

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Exemples des limites du MOS : La description des 

usages temporaires (entreposage à l’air libre, 

chantiers)

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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3. Renouvellement urbain, Consommation 

d’espace, Renaturation : les indicateurs à 

privilégier

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Caractériser l’occupation des sols

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Retracer l’évolution historique de l’occupation des 

sols

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Différencier les différents processus de mutation

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Analyser les échanges entre occupations des sols

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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Les chiffres de consommation d’espace à Marne et 

Gondoire au cours de la dernière décennie

Observer l’occupation des sols à l’aide du MOS
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